
Pétitions

[Traduction]
J'ai également une pétition de ...

M. le Président: A l'ordre! J'invite le député à déposer le
reste de ses pétitions.

La parole est au député d'Algoma (M. Foster).

LA PLEINE INDEXATION DES ALLOCATIONS FAMILIALES

M. Maurice Foster (Algoma): Monsieur le Président, j'ai
plusieurs pétitions demandant au gouvernement de renoncer à
désindexer les allocations familiales. Une pétition provenant de
Saint-Hyacinthe souligne que cette mesure va coûter aux famil-
les 55 millions de dollars au cours des deux prochaines années.

Ma deuxième pétition provient d'Etobicoke-Nord. Elle
demande au gouvernement de retirer le projet de loi visant à
desindexer les allocations familiales.

ON DEMANDE LE RETRAIT DU PROJET DE LOI C-70

M. Maurice Foster (Algoma): J'ai également des pétitions
provenant de Skeena, Portneuf, Shefford, Richelieu, Cham-
plain, Saint-Maurice, Comox-Powell River, Toronto, Surrey-
White Rock-Delta Nord, en Colombie-Britannique, Saint-
Jean, au Québec et Québec-Est. Chacune d'elles prie le minis-
tre de la Santé nationale et du Bien-être social (M. Epp), qui
est parmi nous cet après-midi, de retirer le projet de loi C-70.
J'espère qu'il tiendra compte de ces pétitions et que l'approche
de Noël lui inspirera de la compassion.

L'UTILISATION DU POLYGONE D'ESSAIS DE NANOOSE BAY

M. Jim Fulton (Skeena): Monsieur le Président, j'ai trois
pétitions différentes à déposer aujourd'hui. La première con-
tient huit pages de signatures de pétitionnaires des îles Reine-
Charlotte et plus précisément de Queen Charlotte, Tlell, Mas-
set, Skidegate et Skidegate Landing, à qui le polygone d'essais
de la marine canadienne à Nanoose Bay cause des inquiétudes.
Ils estiment que le Canada et les Etats-Unis devraient cesser
d'utiliser ce polygone d'essais et mettre un terme à toutes les
expériences portant sur des armes qui sont faites dans ce sec-
teur.

La deuxième pétition provient de citoyens de la région de
Vancouver. Ils éprouvent également des inquiétudes au sujet
de Nanoose Bay. Ils espèrent que ce polygone d'essais sera
bientôt converti à des fins pacifiques qui seraient beaucoup
plus utiles.

LA PLEINE INDEXATION DES ALLOCATIONS FAMILIALES

M. Jim Fulton (Skeena): Monsieur le Président, ma troi-
sième pétition vient de l'Ontario. Les pétitionnaires s'inquiè-
tent de la quantité d'argent qui va servir à accorder des
largesses aux sociétés pétrolières et aux banques et à leur
permettre de réaliser des gains en capital sans payer d'impôt
alors que pendant ce temps le ministre de la Santé nationale et
du Bien-être social (M. Epp) réduit l'indexation des allocations
familiales.

Ma dernière pétition provient également de la région de
Delta. Le député qui représente cette région ne semble pas
recevoir beaucoup de pétitions des électeurs de sa circonscrip-
tion. C'est au sujet ...

M. le Président: Contentez-vous de présenter la pétition
sans faire de remarque.

M. Fulton: Les pétitionnaires s'inquiètent de la désindexa-
tion des allocations familiales.

[Français]
ON DEMANDE LA PLEINE INDEXATION DES ALLOCATIONS

FAMILIALES ET DU CRÉDIT D'IMPÔT-ENFANT

M. Guy St-Julien (Abitibi): Monsieur le Président, il est
de mon devoir, en tant que député d'Abitibi, de déposer une
pétition pour le maintien de la pleine indexation des allocations
familiales et du crédit d'impôt-enfant.

[Traduction]
M. le Président: Je demande à tous les députés du caucus

libéral de bien vouloir se rasseoir.

[Français]
M. St-Julien: Monsieur le Président, cette pétition est

signée par 80 députés et par Jeannine Barrette, présidente du
Cercle des fermières de St-Mathieu, en Abitibi.

[Traduction]
LA PLEINE INDEXATION DES ALLOCATIONS FAMILIALES

M. Brian Tobin (Humber-Port-au-Port-Sainte-Barbe):
Monsieur le Président, c'est un honneur de suivre un député
conservateur qui a du cran.

Des voix: Bravo!

M. Tobin: Monsieur le Président, conformément aux directi-
ves données par Votre Honneur, je désire présenter une série
de pétitions qui portent toutes sur le même sujet. Je ne
prendrai pas la pleine de les lire l'une après l'autre. Je voudrais
présenter une pétition signée par des électeurs de la circons-
cription fédérale de Hull-Aylmer qui s'opposent aux réductions
et à la désindexation des allocations familiales.

Je veux présenter une pétition qui émane de la circonscrip-
tion de Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick. Les pétitionnaires
s'opposent aux coupures effectuées dans les paiements d'allo-
cations familiales.

En outre, je présente une pétition des résidents de Laval. Les
signataires de la pétition s'opposent aux réductions visant les
paiements d'allocations familiales.

J'ai une autre pétition qui émane des résidents de Richelieu
qui s'opposent également aux réductions des paiements d'allo-
cations familiales.

Je veux présenter une pétition signée par les résidents de
Verchères, qui s'opposent aux coupures insidieuses dans les
paiements d'allocations familiales. Je n'ai utilisé que l'adjectif,
monsieur le Président.

J'ai également une pétition signée par les résidents de
Saint-Jean qui s'opposent aux réductions brutales et insidieu-
ses touchant les paiements d'allocations familiales.
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